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Loi du 29 juillet 1881 
Sur la liberte  de la presse 

 
 

Chapitre Premier 

De l'imprimerie et de la librairie 

Article 1er 

L'imprimerie et la librairie sont libres. 

Article 2 

Tout e crit rendu public, a l'exception des 
ouvrages de ville ou bilboquets, portera 
l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur, 
a peine, contre celui-ci, d'une amende de 25 
000F.  
La distribution des imprime s qui ne porteraient 
pas la mention exige e au paragraphe pre ce dent 
est interdite et la mˆme peine est applicable a 
ceux qui contreviendraient a cette interdiction. 
Une peine de six mois d'emprisonnement pourra 
t̂re prononce e si, dans les douze mois 

pre ce dents, l'imprimeur a e te  condamne  pour 
contravention de mˆme nature . 
Toutefois, si l'imprime  fait appel a des techniques 
diffe rentes et ne cessite le concours de plusieurs 
imprimeurs, l'indication du nom et du domicile de 
l'un d'entre eux est suffisante.  

Chapitre II 

De la presse pe riodique 

ô 1 Du droit de publication, de la ge rance, de 
la de claration et du de pot au parquet 

Article 5 
Tout journal ou e crit pe riodique peut t̂re publie , 
sans autorisation pre alable et sans de po t de 
cautionnement, apr° s la de claration prescrite par 
l'article 7. 
 

Article 6 

 
Toute publication de presse doit avoir un 
directeur de la publication. 

Lorsqu'une personne physique est proprie taire ou 
locataire-ge rant d'une entreprise e ditrice au sens 
de la loi nû 86-897 du 1er aou t 1986 portant 
re forme du re gime juridique de la presse ou en 
de tient la majorite  du capital ou des droits de 
vote, cette personne est directeur de la 

publication. Dans les autres cas, le directeur de 
la publication est le repre sentant le gal de 
l'entreprise e ditrice. Toutefois, dans les socie te s 
anonymes re gies par les articles 118 a 150 de la 
loi 66-537 du 24 juillet 1966 sur les socie te s 
commerciales, le directeur de la publication est le 
pre sident du directoire ou le directeur ge ne ral 
unique. 

Si le directeur de la publication jouit de l'immunite  
parlementaire dans les conditions pre vues a 
l'article 26 de la Constitution et aux articles 9 et 
10 du Protocole du 8 avril 1965 sur les privil°ges 
et immunite s des communaute s europe ennes, 
l'entreprise e ditrice doit nommer un codirecteur 
de la publication choisi parmi les personnes ne 
be ne ficiant pas de l'immunite  parlementaire et, 
lorsque l'entreprise e ditrice est une personne 
morale, parmi les membres du conseil 
d'administration, du directoire ou les ge rants 
suivant la forme de ladite personne morale. 

Le codirecteur de la publication doit t̂re nomme  
dans le de lai d'un mois a compter de la date a 
partir de laquelle le directeur de la publication 
be ne ficie de l'immunite  vise e a l'aline a pre ce dent. 

Le directeur et, e ventuellement, le codirecteur de 
la publication doivent t̂re majeurs, avoir la 
jouissance de leurs droits civils et n'̂ tre prive s de 
leurs droits civiques par aucune condamnation 
judiciaire. 

Toutes les obligations le gales impose es au 
directeur de la publication sont applicables au 
codirecteur de la publication.  

Article 7 

Avant la publication de tout journal ou e crit 
pe riodique, il sera fait au parquet du procureur de 
la Re publique, une de claration contenant : 
1û Le titre du journal ou e crit pe riodique et son 
mode de publication ; 
2û Le nom et la demeure du directeur de la 
publication et, dans le cas pre vu au troisi°me 
aline a de l'article 6, du codirecteur de la 
publication ; 
3û L'indication de l'imprimerie oî  il doit t̂re 
imprime . 
Toute mutation dans les conditions ci-dessus 
e nume re es sera de clare e dans les cinq jours qui 
suivront . 
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Article 8 

Les de clarations seront faites par e crit, sur papier 
timbre , et signe es du directeur de la publication. Il 
en sera donne  re ce pisse . 

Article 9 

En cas de contravention aux dispositions 
prescrites par les articles 6, 7 et 8, le proprie taire, 
le directeur de la publication et, dans le cas pre vu 
au troisi°me aline a de l'article 6, le codirecteur de 
la publication seront punis de l'amende pre vue 
pour les contraventions de la 5û classe. La peine 
sera applicable a l'imprimeur a de faut du 
proprie taire ou du directeur ou, dans le cas pre vu 
au troisi°me aline a de l'article 6, du codirecteur 
de la publication. 
Le journal ou e crit pe riodique ne pourra continuer 
sa publication qu'apr° s avoir rempli les formalite s 
ci-dessus prescrites, a peine, si la publication 
irre guli° re continue, de l'amende pre vue pour les 
contraventions de la 4û classe prononce e 
solidairement contre les mˆmes personnes, pour 
chaque nume ro publie  a partir du jour de la 
prononciation du jugement de condamnation, si 
ce jugement est contradictoire, et du troisi°me 
jour qui suivra sa notification, s'il a e te  rendu par 
de faut ; et ce, nonobstant opposition ou appel, si 
l'exe cution provisoire est ordonne e. 
Le condamne , mˆme par de faut, peut interjeter 
appel . Il sera statue  par la cour dans le de lai de 
trois jours. 

 

Article 10 
Au moment de la publication de chaque feuille ou 
livraison du journal ou e crit pe riodique, il sera 
remis au parquet du procureur de la Re publique, 
ou a la mairie dans les villes oî  il n'y a pas de 
tribunal de grande instance, deux exemplaires 
signe s du directeur de la publication . 
Dix exemplaires devront, dans les mˆmes 
conditions, t̂re de pose s au minist° re de 
l'information pour Paris et le de partement de la 
Seine et pour les autres de partements a la 
pre fecture, a la sous-pre fecture ou a la mairie, 
dans les villes qui ne sont ni chefs-lieux de 
de partement ni chefs-lieux d'arrondissement. 
Chacun de ces de po ts sera effectue  sous peine 
de l'amende pre vue pour les contraventions de la 
4û classe contre le directeur de la publication . 
 

 

 

Article 11 
 
Le nom du directeur de la publication sera 
imprime  au bas de tous les exemplaires, a peine 
contre l'imprimeur de l'amende pre vue pour les 
contraventions de la 4û classe par chaque 
nume ro publie  en contravention de la pre sente 
disposition.  

 

ô 2 Des rectifications 

 
Article 12 

Le directeur de la publication sera tenu d'inse rer 
gratuitement, en t t̂e du prochain nume ro du 
journal ou e crit pe riodique, toutes les 
rectifications qui lui seront adresse es par un 
de positaire de l'autorite  publique, au sujet des 
actes de sa fonction qui auront e te  inexactement 
rapporte s par ledit journal ou e crit pe riodique . 
Toutefois, ces rectifications ne de passeront pas 
le double de l'article auquel elles re pondront. 
En cas de contravention, le directeur de la 
publication sera puni d'une amende de 25 000 F . 

Article 13 
 
Le directeur de la publication sera tenu d'inse rer 
dans les trois jours de leur re ception, les 
re ponses de toute personne nomme e ou 
de signe e dans le journal ou e crit pe riodique 
quotidien sous peine d'une amende de 25 000 F, 
sans pre judice des autres peines et dommages-
inte r t̂s auxquels l'article pourrait donner lieu . 
En ce qui concerne les journaux ou e crits 
pe riodiques non quotidiens, le directeur de la 
publication, sous les mˆmes sanctions, sera tenu 
d'inse rer la re ponse dans le nume ro qui suivra le 
surlendemain de la re ception. 
Cette insertion devra t̂re faite a la mˆme place 
et en mˆmes caract° res que l'article qui l'aura 
provoque e, et sans aucune intercalation. 
Non compris l'adresse, les salutations, les 
re quisitions d'usage et la signature qui ne seront 
jamais compte es dans la re ponse, celle-ci sera 
limite e a la longueur de l'article qui l'aura 
provoque e. Toutefois, elle pourra atteindre 
cinquante lignes, alors mˆme que cet article 
serait d'une longueur moindre, et elle ne pourra 
de passer deux cents lignes, alors mˆme que cet 
article serait d'une longueur supe rieure. Les 
dispositions ci-dessus s'appliquent aux re pliques, 
lorsque le journaliste aura accompagne  la 
re ponse de nouveaux commentaires. 
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La re ponse sera toujours gratuite. Le demandeur 
en insertion ne pourra exce der les limites fixe es 
au paragraphe pre ce dent en offrant de payer le 
surplus. 
La re ponse ne sera exigible que dans l'e dition ou 
les e ditions oî  aura paru l'article. 
Sera assimile  au refus d'insertion, et puni des 
mˆmes peines, sans pre judice de l'action en 
dommages-inte r t̂s, le fait de publier, dans la 
re gion desservie par les e ditions ou l'e dition ci-
dessus, une e dition spe ciale d'oî  serait 
retranche e la re ponse que le nume ro 
correspondant du journal e tait tenu de reproduire. 
Le tribunal prononcera, dans les dix jours de la 
citation, sur la plainte en refus d'insertion. Il 
pourra de cider que le jugement ordonnant 
l'insertion, mais en ce qui concerne l'insertion 
seulement, sera exe cutoire sur minute, 
nonobstant opposition ou appel. S'il y a appel, il y 
sera statue  dans les dix jours de la de claration, 
faite au greffe. 
Pendant toute pe riode e lectorale, le de lai de trois 
jours pre vu pour l'insertion par le paragraphe 1er 
du pre sent article sera, pour les journaux 
quotidiens, re duit a vingt-quatre heures. La 
re ponse devra t̂re remise six heures au moins 
avant le tirage du journal dans lequel elle devra 
paraıtre. D° s ouverture de la pe riode e lectorale, 
le directeur de la publication du journal sera tenu 
de de clarer au parquet, sous les peines e dicte es 
au paragraphe 1er, l'heure a laquelle, pendant 
cette pe riode, il entend fixer le tirage de son 
journal. Le de lai de citation sur refus d'insertion 
sera re duit a vingt-quatre heures, sans 
augmentation pour les distances, et la citation 
pourra mˆme t̂re de livre e d'heure a heure sur 
ordonnance spe ciale rendue par le pre sident du 
tribunal. Le jugement ordonnant l'insertion sera 
exe cutoire, mais en ce qui concerne cette 
insertion seulement, sur minute, nonobstant 
opposition ou appel. 
 
Si l'insertion ainsi ordonne e n'est pas faite dans 
le de lai qui est fixe  par le pre sent aline a et qui 
prendra cours a compter du prononce  du 
jugement, le directeur de la publication sera 
passible de trois mois d'emprisonnement et d'une 
amende de 25 000 F. 
L'action en insertion force e se prescrira apr° s 
trois mois re volus, a compter du jour oî  la 
publication aura eu lieu . 
Sans pre judice de l'application de l'aline a 
pre ce dent, toute personne nomme e ou de signe e 
dans un journal ou e crit pe riodique a l'occasion 
de l'exercice de poursuites pe nales peut 
e galement exercer l'action en insertion force e, 
dans le de lai de trois mois a compter du jour oî  
la de cision de non-lieu dont elle fait l'objet est 
intervenue ou celle de relaxe ou d'acquittement la 
mettant expresse ment ou non hors de cause est 
devenue de finitive. 

 

 

ô 3 Des journaux ou e crits pe riodiques 
e trangers 

 

Article 14 
La circulation, la distribution ou la mise en vente 
en France des journaux ou e crits, pe riodiques ou 
non, re dige s en langue e trang° re, peut t̂re 
interdite par de cision du ministre de l'inte rieur. 
Cette interdiction peut e galement t̂re prononce e 
a l'encontre des journaux et e crits de provenance 
e trang° re re dige s en langue francaise, imprime s 
a l'e tranger ou en France. 
Lorsqu'elles sont faites sciemment, la mise en 
vente, la distribution ou la reproduction des 
journaux et e crits interdits sont punies d'un an 
d'emprisonnement et d'une amende de 30 000 F 
. 
Il en est de mˆme de la reprise de la publication 
d'un journal ou d'un e crit interdit, sous un titre 
diffe rent. Toutefois, en ce cas, l'amende est 
porte e a 60000 F. 
Il est proce de  a la saisie administrative des 
exemplaires et des reproductions de journaux et 
e crits interdits et de ceux qui en reprennent la 
publication sous un titre diffe rent. 
 

 

Chapitre III 

De l'affichage, du colportage et de la vente 
sur la voie publique 

ô 1 De l'affichage 

Article 15 

 
Dans chaque commune, le maire , de signera, par 
arr t̂e , les lieux exclusivement destine s a 
recevoir les affiches des lois et autres actes de 
l'autorite  publique . 
Il est interdit d'y placarder des affiches 
particuli° res. 
Les affiches des actes e mane s de l'autorite  
seront seules imprime es sur papier blanc. 
Toutefois, est licite l'usage du papier blanc pour 
l'impression d'affiches publicitaires lorsque celles-
ci sont recouvertes de caract° res ou 
d'illustrations de couleur et lorsque toute 
confusion , soit dans le texte, soit dans la 
pre sentation mate rielle, est impossible avec les 
affiches administratives. 
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Toute contravention aux dispositions du pre sent 
article sera punie des peines porte es en l'article 2 
. 
 

Article 16 
 
Les professions de foi, circulaires et affiches 
e lectorales pourront t̂re placarde es, a 
l'exception des emplacements re serve s par 
l'article pre ce dent, sur tous les e difices publics 
autres que les e difices consacre s au culte, et 
particuli° rement aux abords des salles de scrutin. 

Article 17 
 
Ceux qui auront enleve , de chire , recouvert ou 
alte re  par un proce de  quelconque, de mani° re a 
les travestir ou a les rendre illisibles, les affiches 
appose es par ordre de l'Administration dans les 
emplacements a ce re serve s, seront punis de 
l'amende pre vue pour les contraventions de la 2û 
classe. 
Si le fait a e te  commis par un fonctionnaire ou un 
agent de l'autorite  publique, la peine sera de 
l'amende pre vue pour les contraventions de la 4û 
classe. 
Seront punis de l'amende pre vue pour les 
contraventions de la 2û classe ceux qui auront 
enleve , de chire , recouvert ou alte re  par un 
proce de  quelconque, de mani° re a les travestir 
ou a les rendre illisibles, des affiches e lectorales 
e manant de simples particuliers, appose es 
ailleurs que sur les proprie te s de ceux qui auront 
commis cette lace ration ou alte ration. 
La peine sera de l'amende pre vue pour les 
contraventions de la 4û classe, si le fait a e te  
commis par un fonctionnaire ou agent de 
l'autorite  publique, a moins que les affiches 
n'aient e te  appose es dans les emplacements 
re serve s par l'article 15.  

 

ô 2 Du colportage et de la vente sur la voie 
publique 

 

Article 18 
 
Quiconque voudra exercer la profession de 
colporteur ou de distributeur sur la voie publique 
ou tout autre lieu public ou prive , de livres, e crits, 
brochures, journaux, dessins, gravures, 
lithographies et photographies, sera tenu d'en 
faire la de claration a la pre fecture du 
de partement oî  il a son domicile . 
Toutefois, en ce qui concerne les journaux et 

autres feuilles pe riodiques, la de claration pourra 
t̂re faite, soit a la mairie de la commune dans 

laquelle doit se faire la distribution, soit a la sous-
pre fecture. Dans ce dernier cas, la de claration 
produira son effet pour toutes les communes de 
l'arrondissement. 
 

Article 19 
 
La de claration contiendra les nom, pre noms, 
profession, domicile, �ge et lieu de naissance du 
de clarant. 
Il sera de livre  imme diatement et sans frais au 
de clarant un re ce pisse  de sa de claration. 

Article 20 
 
La distribution et le colportage accidentels ne 
sont assujettis a aucune de claration. 

Article 21 
 
L'exercice de la profession de colporteur ou de 
distributeur sans de claration pre alable, la 
faussete  de la de claration, le de faut de 
pre sentation a toute re quisition du re ce pisse  
constituent des contraventions. 
Les contrevenants seront punis de l'amende 
pre vue pour les contraventions de la 3û classe.  

Article 22 
 
Les colporteurs et distributeurs pourront t̂re 
poursuivis conforme ment au droit commun, s'ils 
ont sciemment colporte  ou distribue  des livres, 
e crits, brochures, journaux, dessins, gravures, 
lithographies et photographies, pre sentant un 
caract° re de lictueux, sans pre judice des cas 
pre vus a l'article 42 . 
 

 

Chapitre IV 

Des crimes et de lits commis par la voie de la 
presse ou par tout autre moyen de publication 

ô 1 Provocation aux crimes et de lits 

Article 23 
 
Seront punis comme complices d'une action 
qualifie e crime ou de lit ceux qui, soit par des 
discours, cris ou menaces profe re s dans des 
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lieux ou re unions publics, soit par des e crits, 
imprime s, dessins, gravures, peintures, 
embl°mes, images ou tout autre support de 
l'e crit, de la parole ou de l'image vendus ou 
distribue s, mis en vente ou expose s dans des 
lieux ou re unions publics, soit par des placards 
ou des affiches expose s au regard du public, soit 
par tout moyen de communication audiovisuelle, 
auront directement provoque  l'auteur ou les 
auteurs a commettre ladite action, si la 
provocation a e te  suivie d'effet . 
Cette disposition sera e galement applicable 
lorsque la provocation n'aura e te  suivie que d'une 
tentative de crime pre vue par l'article 2 du code 
pe nal . 

Article 24 
 
Seront punis de cinq ans d'emprisonnement et de 
300 000 F d'amende ceux qui, par l'un des 
moyens e nonce s a l'article pre ce dent, auront 
directement provoque , dans le cas oî  cette 
provocation n'aurait pas e te  suivie d'effet, a 
commettre l'une des infractions suivantes : 
1û Les atteintes volontaires a la vie, les atteintes 
volontaires a l'inte grite  de la personne et les 
agressions sexuelles, de finies par le livre II du 
code pe nal ; 
2û Les vols, les extorsions et les destructions, 
de gradations et de te riorations volontaires 
dangereuses pour les personnes, de finis par le 
livre III du code pe nal. 
Ceux qui, par les mˆmes moyens, auront 
directement provoque  a l'un des crimes et de lits 
portant atteinte aux inte r t̂s fondamentaux de la 
nation pre vus par le titre Ier du livre IV du code 
pe nal, seront punis des mˆmes peines. 
Seront punis de la mˆme peine ceux qui, par l'un 
des moyens e nonce s en l'article 23, auront fait 
l'apologie des crimes vise s au premier aline a, 
des crimes de guerre, des crimes contre 
l'humanite  ou des crimes et de lits de 
collaboration avec l'ennemi. 
Seront punis des peines pre vues par l'aline a 1er 
ceux qui, par les mˆmes moyens, auront 
provoque  directement aux actes de terrorisme 
pre vus par le titre II du livre IV du code pe nal, ou 
qui en auront fait l'apologie. 
Tous cris ou chants se ditieux profe re s dans les 
lieux ou re unions publics seront punis de 
l'amende pre vue pour les contraventions de la 4û 
classe. 
Ceux qui, par l'un des moyens e nonce s a l'article 
23, auront provoque  a la discrimination, a la 
haine ou a la violence a l'e gard d'une personne 
ou d'un groupe de personnes a raison de leur 
origine ou de leur appartenance ou de leur non-
appartenance a une ethnie, une nation, une race 
ou une religion de termine e, seront punis d'un an 
d'emprisonnement et de 300000 F d'amende ou 

de l'une de ces deux peines seulement . 
En cas de condamnation pour l'un des faits 
pre vus par l'aline a pre ce dent, le tribunal pourra 
en outre ordonner : 
1û Sauf lorsque la responsabilite  de l'auteur de 
l'infraction est retenue sur le fondement de 
l'article 42 et du premier aline a de l'article 43 de 
la pre sente loi ou des trois premiers aline as de 
l'article 93-3 de la loi nû 82-652 du 29 juillet 1982 
sur la communication audiovisuelle, la privation 
des droits e nume re s aux 2û et 3û de l'article 131-
26 du code pe nal pour une dure e de cinq ans au 
plus ; 
2û L'affichage ou la diffusion de la de cision 
prononce e dans les conditions pre vues par 
l'article 131-35 du code pe nal. 

Article 24 bis 
 
Seront punis des peines pre vues par le sixi°me 
aline a de l'article 24 ceux qui auront conteste , par 
un des moyens e nonce s a l'article 23, l'existence 
d'un ou plusieurs crimes contre l'humanite  tels 
qu'ils sont de finis par l'article 6 du statut du 
tribunal militaire international annexe  a l'accord 
de Londres du 8 aou t 1945 et qui ont e te  commis 
soit par les membres d'une organisation de clare e 
criminelle en application de l'article 9 dudit statut, 
soit par une personne reconnue coupable de tels 
crimes par une juridiction francaise ou 
internationale. 
Le tribunal pourra en outre ordonner : 
1û L'affichage ou la diffusion de la de cision 
prononce e dans les conditions pre vues par 
l'article 131-35 du code pe nal. 
 

 

ô 2 De lits contre la chose publique 
 

Article 26 
 
L'offense au Pre sident de la Re publique par l'un 
des moyens e nonce s dans l'article 23 est punie 
d'une amende de 300.000 F. 
Les peines pre vues a l'aline a pre ce dent sont 
applicables a l'offense a la personne qui exerce 
tout ou partie des pre rogatives du Pre sident de la 
Re publique.  

Article 27 
 
La publication, la diffusion ou la reproduction, par 
quelque moyen que ce soit, de nouvelles 
fausses, de pi° ces fabrique es, falsifie es ou 
mensong° rement attribue es a des tiers lorsque, 
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faite de mauvaise foi, elle aura trouble  la paix 
publique, ou aura e te  susceptible de la troubler, 
sera punie d'une amende de 300.000 F. 
Les mˆmes faits seront punis 900.000 F 
d'amende, lorsque la publication, la diffusion ou 
la reproduction faite de mauvaise foi sera de 
nature a e branler la discipline ou le moral des 
arme es ou a entraver l'effort de guerre de la 
Nation.  

 

ô 3 De lits contre les personnes 

Article 29 
 
Toute alle gation ou imputation d'un fait qui porte 
atteinte a l'honneur ou a la conside ration de la 
personne ou du corps auquel le fait est impute  
est une diffamation . La publication directe ou par 
voie de reproduction de cette alle gation ou de 
cette imputation est punissable, mˆme si elle est 
faite sous forme dubitative ou si elle vise une 
personne ou un corps non expresse ment 
nomme s, mais dont l'identification est rendue 
possible par les termes des discours, cris, 
menaces, e crits ou imprime s, placards ou 
affiches incrimine s. 
Toute expression outrageante, termes de me pris 
ou invective qui ne renferme l'imputation d'aucun 
fait est une injure . 

Article 30 
 
La diffamation commise par l'un des moyens 
e nonce s en l'article 23 envers les cours, les 
tribunaux, les arme es de terre, de mer ou de l'air, 
les corps constitue s et les administrations 
publiques, sera punie d'une amende de 300.000 
F. 

Article 31 
 
Sera punie de la mˆme peine , la diffamation 
commise par les mˆmes moyens, a raison de 
leurs fonctions ou de leur qualite , envers un ou 
plusieurs membres du minist° re, un ou plusieurs 
membres de l'une ou de l'autre Chambre , un 
fonctionnaire public, un de positaire ou agent de 
l'autorite  publique, un ministre de l'un des cultes 
salarie s par l'Etat, un citoyen charge  d'un service 
ou d'un mandat public temporaire ou permanent, 
un jure  ou un te moin, a raison de sa de position. 
La diffamation contre les mˆmes personnes 
concernant la vie prive e rel° ve de l'article 32 ci-
apr° s. 

Article 32 
 
La diffamation commise envers les particuliers 
par l'un des moyens e nonce s en l'article 23 sera 
punie d'une amende de 80.000 F. 
La diffamation commise par les mˆmes moyens 
envers une personne ou un groupe de personnes 
a raison de leur origine ou de leur appartenance 
ou de leur non-appartenance a une ethnie, une 
nation, une race ou une religion de termine e sera 
punie d'un an d'emprisonnement et de 300000 F 
d'amende ou de l'une de ces deux peines 
seulement . 
En cas de condamnation pour l'un des faits 
pre vus par l'aline a pre ce dent, le tribunal pourra 
en outre ordonner : 
1û L'affichage ou la diffusion de la de cision 
prononce e dans les conditions pre vues par 
l'article 131-35 du code pe nal. 

Article 33 
 
L'injure commise par les mˆmes moyens envers 
les corps ou les personnes de signe s par les 
articles 30 et 31 de la pre sente loi sera punie 
d'une amende de 80.000 F. 
L'injure commise de la mˆme mani° re envers les 
particuliers, lorsqu'elle n'aura pas e te  pre ce de e 
de provocations, sera punie d'une amende de 
80.000 F. 
Sera punie de six mois d'emprisonnement et de 
150.000 F d'amende l'injure commise, dans les 
conditions pre vues a l'aline a pre ce dent, envers 
une personne ou un groupe de personnes a 
raison de leur origine ou de leur appartenance ou 
de leur non-appartenance a une ethnie, une 
nation, une race ou une religion de termine e . 
En cas de condamnation pour l'un des faits 
pre vus par l'aline a pre ce dent, le tribunal pourra 
en outre ordonner : 
1û L'affichage ou la diffusion de la de cision 
prononce e dans les conditions pre vues par 
l'article 131-35 du code pe nal. 

Article 34 
 
Les articles 29, 30 et 31 ne seront applicables 
aux diffamations ou injures dirige es contre la 
me moire des morts que dans le cas oî  les 
auteurs de ces diffamations ou injures auraient 
eu l'intention de porter atteinte a l'honneur ou a la 
conside ration des he ritiers, e poux ou le gataires 
universels vivants. 
Que les auteurs des diffamations ou injures aient 
eu ou non l'intention de porter atteinte a l'honneur 
ou a la conside ration des he ritiers, e poux ou 
le gataires universels vivants, ceux-ci pourront 
user, dans les deux cas, du droit de re ponse 
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pre vu par l'article 13. 

Article 35 
 
La ve rite  du fait diffamatoire, mais seulement 
quand il est relatif aux fonctions, pourra t̂re 
e tablie par les voies ordinaires, dans le cas 
d'imputations contre les corps constitue s, les 
arme es de terre, de mer ou de l'air, les 
administrations publiques et contre toutes les 
personnes e nume re es dans l'article 31. 
La ve rite  des imputations diffamatoires et 
injurieuses pourra t̂re e galement e tablie contre 
les directeurs ou administrateurs de toute 
entreprise industrielle, commerciale ou financi° re, 
faisant publiquement appel a l'e pargne ou au 
cre dit. 
La ve rite  des faits diffamatoires peut toujours t̂re 
prouve e, sauf : 
a) Lorsque l'imputation concerne la vie prive e de 
la personne ; 
b) Lorsque l'imputation se re f° re a des faits qui 
remontent a plus de dix anne es ; 
c) Lorsque l'imputation se re f° re a un fait 
constituant une infraction amnistie e ou prescrite, 
ou qui a donne  lieu a une condamnation efface e 
par la re habilitation ou la re vision ; 
Les deux aline as a et b qui pre c°dent ne 
s'appliquent pas lorsque les faits sont pre vus et 
re prime s par les articles 222-23 a 222-32 et 227-
22 a 227-27 du code pe nal et ont e te  commis 
contre un mineur. 
Dans les cas pre vus aux deux paragraphes 
pre ce dents, la preuve contraire est re serve e. Si 
la preuve du fait diffamatoire est rapporte e, le 
pre venu sera renvoye  des fins de la plainte. 
Dans toute autre circonstance et envers toute 
autre personne non qualifie e, lorsque le fait 
impute  est l'objet de poursuites commence es a la 
requ t̂e du minist° re public, ou d'une plainte de 
la part du pre venu, il sera, durant l'instruction qui 
devra avoir lieu, sursis a la poursuite et au 
jugement du de lit de diffamation. 

Article 35 bis 

Toute reproduction d'une imputation qui a e te  
juge e diffamatoire sera re pute e faite de mauvaise 
foi, sauf preuve contraire par son auteur . 

Article 35 ter 

I. - Lorsqu'elle est re alise e sans l'accord de 
l'inte resse , la diffusion, par quelque moyen que 
ce soit et quel qu'en soit le support, de l'image 
d'une personne identifie e ou identifiable mise en 
cause a l'occasion d'une proce dure pe nale mais 
n'ayant pas fait l'objet d'un jugement de 
condamnation et faisant apparaıtre, soit que cette 

personne porte des menottes ou entraves, soit 
qu'elle est place e en de tention provisoire, est 
punie de 100.000 F d'amende. 
II. - Est puni de la mˆme peine le fait : 
- soit de re aliser, de publier ou de commenter un 
sondage d'opinion, ou toute autre consultation, 
portant sur la culpabilite  d'une personne mise en 
cause a l'occasion d'une proce dure pe nale ou sur 
la peine susceptible d'̂ tre prononce e a son 
encontre ; 
- soit de publier des indications permettant d'avoir 
acc° s a des sondages ou consultations vise s a 
l'aline a pre ce dent. 

Article 35 quater 
 
La diffusion, par quelque moyen que ce soit et 
quel qu'en soit le support, de la reproduction des 
circonstances d'un crime ou d'un de lit, lorsque 
cette reproduction porte gravement atteinte a la 
dignite  d'une victime et qu'elle est re alise e sans 
l'accord de cette derni° re, est punie de 100 000 F 
d'amende. 

 

ô 4 De lits contre les chefs d'Etat et agents 
diplomatiques e trangers 

 

Article 36 
 
L'offense commise publiquement envers les 
chefs d'Etats e trangers, les chefs de 
gouvernements e trangers et les ministres des 
affaires e trang° res d'un gouvernement e tranger 
sera punie d'une amende de 300.000 F. 

Article 37 
 
L'outrage commis publiquement envers les 
ambassadeurs et ministres ple nipotentiaires, 
envoye s, charge s d'affaires ou autres agents 
diplomatiques accre dite s pr° s du gouvernement 
de la Re publique, sera puni d'une amende de 
300.000 F. 

 

ô 5 Publications interdites, immunite s de la 
de fense 

 

Article 38 
 
Il est interdit de publier les actes d'accusation et 
tous autres actes de proce dure criminelle ou 
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correctionnelle avant qu'ils aient e te  lus en 
audience publique et ce, sous peine de l'amende 
pre vue pour les contraventions de la 4û classe. 
Sans pre judice des dispositions de l'article 15 du 
code pe nal, il est interdit, sous la mˆme peine, de 
publier aucune information relative aux travaux et 
de libe rations du conseil supe rieur de la 
magistrature. Pourront toutefois t̂re publie es les 
informations communique es par le pre sident ou 
le vice-pre sident dudit conseil. 

Article 38 ter 
 
D° s l'ouverture de l'audience des juridictions 
administratives ou judiciaires, l'emploi de tout 
appareil permettant d'enregistrer, de fixer ou de 
transmettre la parole ou l'image est interdit. Le 
pre sident fait proce der a la saisie de tout appareil 
et du support de la parole ou de l'image utilise s 
en violation de cette interdiction. 
Toutefois, sur demande pre sente e avant 
l'audience, le pre sident peut autoriser des prises 
de vues quand les de bats ne sont pas 
commence s et a la condition que les parties ou 
leurs repre sentants et le minist° re public y 
consentent. 
Toute infraction aux dispositions du pre sent 
article sera punie de 30000 F d'amende . Le 
tribunal pourra en outre prononcer la confiscation 
du mate riel ayant servi a commettre l'infraction et 
du support de la parole ou de l'image utilise . 
Est interdite, sous les mˆmes peines, la cession 
ou la publication, de quelque mani° re et par 
quelque moyen que ce soit, de tout 
enregistrement ou document obtenu en violation 
des dispositions du pre sent article. 

Article 39 
 
Il est interdit de rendre compte des proc° s en 
diffamation dans les cas pre vus aux paragraphes 
a, b et c de l'article 35 de la pre sente loi. Il est 
pareillement interdit de rendre compte des de bats 
et de publier des pi° ces de proce dures 
concernant les questions de filiation, actions a 
fins de subsides, proc° s en divorce, se paration 
de corps et nullite s de mariage, proc° s en 
mati° re d'avortement. Cette interdiction ne 
s'applique pas au dispositif des de cisions, qui 
peut toujours t̂re publie . 
Les dispositions qui pre c°dent ne s'appliquent 
pas aux publications techniques a condition que 
soit respecte  l'anonymat des parties. 
Dans toutes affaires civiles, les cours et tribunaux 
pourront interdire le compte rendu du proc° s. 
Il est e galement interdit de rendre compte des 
de libe rations inte rieures, soit des jurys, soit des 
cours et tribunaux. 
Toute infraction a ces dispositions sera punie de 

90000 F d'amende . 

Article 39 bis 
 
Est puni de 100.000 F d'amende le fait de 
diffuser, de quelque mani° re que ce soit, des 
informations relatives a l'identite  ou permettant 
l'identification : 
- d'un mineur ayant quitte  ses parents, son tuteur, 
la personne ou l'institution qui e tait charge e de sa 
garde ou a laquelle il e tait confie  ; 
- d'un mineur de laisse  dans les conditions 
mentionne es aux articles 227-1 et 227-2 du code 
pe nal ; 
- d'un mineur qui s'est suicide  ; 
- d'un mineur victime d'une infraction. 
Les dispositions du pre sent article ne sont pas 
applicables lorsque la publication est re alise e a la 
demande des personnes ayant la garde du 
mineur ou des autorite s administratives ou 
judiciaires. 

Article 39 quater 
 
Il est interdit, moins de trente ans apr° s la mort 
de l'adopte , de publier par le livre, la presse, la 
radiodiffusion, le cine matographe ou de quelque 
mani° re que ce soit, une information relative a la 
filiation d'origine d'une personne ayant fait l'objet 
d'une adoption ple ni° re. 
Les infractions a la disposition qui pre c°de sont 
punies de 40000 F d'amende ; en cas de re cidive 
un emprisonnement de deux ans pourra t̂re 
prononce  .  

Article 39 quinquies 
 
Le fait de diffuser, par quelque moyen que ce soit 
et quel qu'en soit le support, des renseignements 
concernant l'identite  d'une victime d'une 
agression ou d'une atteinte sexuelles ou l'image 
de cette victime lorsqu'elle est identifiable est 
puni de 100 000 F d'amende. 
Les dispositions du pre sent article ne sont pas 
applicables lorsque la victime a donne  son 
accord e crit. 
 

Article 39 sexies 

 
Le fait de re ve ler, par quelque moyen 
d'expression que ce soit, l'identite  des 
fonctionnaires de la police nationale, de militaires 
de la gendarmerie nationale ou d'agents des 
douanes appartenant a des services ou unite s 
de signe s par arr t̂e  du ministre inte resse  et dont 
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les missions exigent, pour des raisons de 
se curite , le respect de l'anonymat, est puni d'une 
amende de 100 000 F. 

 
Article 40 

 
 
Il est interdit d'ouvrir ou d'annoncer publiquement 
des souscriptions ayant pour objet d'indemniser 
des amendes, frais et dommages-inte r t̂s 
prononce s par des condamnations judiciaires, en 
mati° re criminelle et correctionnelle, sous peine 
de six mois d'emprisonnement et de 300000 F 
d'amende , ou de l'une de ces deux peines 
seulement .  

Article 41 
 
Ne donneront ouverture a aucune action les 
discours tenus dans le sein de l'Assemble e 
nationale ou du Se nat ainsi que les rapports ou 
toute autre pi° ce imprime e par ordre de l'une de 
ces deux assemble es. 
Ne donnera lieu a aucune action le compte rendu 
des se ances publiques des assemble es vise es a 
l'aline a ci-dessus fait de bonne foi dans les 
journaux. 
Ne donneront lieu a aucune action en 
diffamation, injure ou outrage, ni le compte rendu 
fid° le fait de bonne foi des de bats judiciaires, ni 
les discours prononce s ou les e crits produits 
devant les tribunaux. 
Pourront ne anmoins les juges, saisis de la cause 
et statuant sur le fond, prononcer la suppression 
des discours injurieux, outrageants ou 
diffamatoires, et condamner qui il appartiendra a 
des dommages-inte r t̂s. 
Pourront toutefois les faits diffamatoires 
e trangers a la cause donner ouverture, soit a 
l'action publique, soit a l'action civile des parties, 
lorsque ces actions leur auront e te  re serve es par 
les tribunaux, et, dans tous les cas, a l'action 
civile des tiers. 
 

Article 41-1 
 
Pour l'application des dispositions des 
paragraphes 4 et 5 du pre sent chapitre, la 
communication audiovisuelle est regarde e 
comme un mode de publication. 
 

 

 

Chapitre V 

Des poursuites et de la re pression 

ô 1 Des personnes responsables de crimes et 
de lits commis par la voie de la presse 

Article 42 
Seront passibles, comme auteurs principaux des 
peines qui constituent la re pression des crimes et 
de lits commis par la voie de la presse, dans 
l'ordre ci-apr° s, savoir : 
1û Les directeurs de publications ou e diteurs, 
quelles que soient leurs professions ou leurs 
de nominations, et, dans les cas pre vus au 
deuxi°me aline a de l'article 6, de les codirecteurs 
de la publication ; 
2û A leur de faut, les auteurs ; 
3û A de faut des auteurs, les imprimeurs ; 
4û A de faut des imprimeurs, les vendeurs, les 
distributeurs et afficheurs. 
Dans les cas pre vus au deuxi°me aline a de 
l'article 6, la responsabilite  subsidiaire des 
personnes vise es aux paragraphes 2û, 3û et 4û 
du pre sent article joue comme s'il n'y avait pas de 
directeur de la publication, lorsque, contrairement 
aux dispositions de la pre sente loi, un codirecteur 
de la publication n'a pas e te  de signe . 

Article 43 
 
Lorsque les directeurs ou codirecteurs de la 
publication ou les e diteurs seront en cause, les 
auteurs seront poursuivis comme complices. 
Pourront l' t̂re, au mˆme titre et dans tous les 
cas, les personnes auxquelles l'article 60 du 
Code pe nal pourrait s'appliquer. Ledit article ne 
pourra s'appliquer aux imprimeurs pour faits 
d'impression, sauf dans le cas et les conditions 
pre vus par l'article 107 du Code pe nal sur les 
attroupements ou, a de faut de codirecteur de la 
publication, dans le cas pre vu au deuxi°me 
aline a de l'article 6. 
Toutefois, les imprimeurs pourront t̂re poursuivis 
comme complices si l'irresponsabilite  pe nale du 
directeur ou du codirecteur de la publication e tait 
prononce e par les tribunaux. En ce cas, les 
poursuites sont engage es dans les trois mois du 
de lit ou, au plus tard, dans les trois mois de la 
constatation judiciaire de l'irresponsabilite  du 
directeur ou du codirecteur de la publication. 

Article 44 
 
Les proprie taires des journaux ou e crits 
pe riodiques sont responsables des 
condamnations pe cuniaires prononce es au profit 
des tiers contre les personnes de signe es dans 
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les deux articles pre ce dents , conforme ment aux 
dispositions des articles 1382, 1383, 1384 du 
Code civil. 
Dans les cas pre vus au deuxi°me aline a de 
l'article 6, le recouvrement des amendes et 
dommages-inte r t̂s pourra t̂re poursuivi sur 
l'actif de l'entreprise . 

Article 45 
 
Les infractions aux lois sur la presse sont 
de fe re es aux tribunaux correctionnels sauf : 
a) Dans les cas pre vus par l'article 23 en cas de 
crime; 
b) Lorsqu'il s'agit de simples contraventions. 

Article 46 
 
L'action civile re sultant des de lits de diffamation 
pre vus et punis par les articles 30 et 31 ne 
pourra, sauf dans les cas de de c° s de l'auteur du 
fait incrimine  ou d'amnistie, t̂re poursuivie 
se pare ment de l'action publique . 

 

ô 2 De la proce dure 
 

Article 47 
 
La poursuite des de lits et contraventions de 
police commis par la voie de la presse ou par tout 
autre moyen de publication aura lieu d'office et a 
la requ t̂e du minist° re public sous les 
modifications ci-apr° s. 

Article 48 
 
1û Dans le cas d'injure ou de diffamation envers 
les cours, tribunaux et autres corps indique s en 
l'article 30 , la poursuite n'aura lieu que sur une 
de libe ration prise par eux en assemble e ge ne rale 
et reque rant les poursuites, ou, si le corps n'a 
pas d'assemble e ge ne rale, sur la plainte du chef 
du corps ou du ministre duquel ce corps rel° ve ; 
1û bis Dans les cas d'injure et de diffamation 
envers un membre du Gouvernement, la 
poursuite aura lieu sur sa demande adresse e au 
ministre de la justice ; 
2û Dans le cas d'injure ou de diffamation envers 
un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre 
Chambre, la poursuite n'aura lieu que sur la 
plainte de la personne ou des personnes 
inte resse es ; 
3û Dans le cas d'injure ou de diffamation envers 
les fonctionnaires publics, les de positaires ou 
agents de l'autorite  publique autres que les 

ministres et envers les citoyens charge s d'un 
service ou d'un mandat public, la poursuite aura 
lieu, soit sur leur plainte, soit d'office sur la plainte 
du ministre dont ils rel° vent ; 
4û Dans le cas de diffamation envers un jure  ou 
un te moin, de lit pre vu par l'article 31, la poursuite 
n'aura lieu que sur la plainte du jure  ou du te moin 
qui se pre tendra diffame  ; 
5û Dans le cas d'offense envers les chefs d'Etat 
ou d'outrage envers les agents diplomatiques 
e trangers, la poursuite aura lieu sur leur 
demande adresse e au ministre des affaires 
e trang° res et par celui-ci au ministre de la justice 
; 
6û Dans le cas de diffamation envers les 
particuliers pre vu par l'article 32 et dans le cas 
d'injure pre vu par l'article 33, paragraphe 2, la 
poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la 
personne diffame e ou injurie e. Toutefois, la 
poursuite, pourra t̂re exerce e d'office par le 
minist° re public lorsque la diffamation ou l'injure 
aura e te  commise envers une personne ou un 
groupe de personnes a raison de leur origine ou 
de leur appartenance ou de leur non-
appartenance a une ethnie, une nation, une race 
ou une religion de termine e ; 
7û Dans le cas de diffusion de l'image d'une 
personne menotte e ou entrave e pre vue par 
l'article 35 ter, la poursuite n'aura lieu que sur la 
plainte de la personne inte resse e ; 
8û Dans le cas d'atteinte a la dignite  de la victime 
pre vue par l'article 35 quater, la poursuite n'aura 
lieu que sur la plainte de la victime. 
En outre, dans les cas pre vus par les 2û, 3û, 4û, 
5û, 6û, 7û et 8û ci-dessus, ainsi que dans les cas 
pre vus aux articles 13 et 39 quinquies de la 
pre sent loi, la poursuite pourra t̂re exerce e a la 
requ t̂e de la partie le se e. 

Article 49 
 
Dans tous les cas de poursuites correctionnelles 
ou de simple police, le de sistement du plaignant 
ou de la partie poursuivante arr̂ tera la poursuite 
commence e. 

Article 50 
 
Si le minist° re public requiert une information, il 
sera tenu, dans son re quisitoire, d'articuler et de 
qualifier les provocations, outrages, diffamations 
et injures a raison desquels la poursuite est 
intente e, avec indication des textes dont 
l'application est demande e, a peine de nullite  du 
re quisitoire de ladite poursuite. 
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Article 51 
 
Imme diatement apr° s le re quisitoire, le juge 
d'instruction pourra, mais seulement en cas 
d'omission du de po t prescrit par les articles 3 et 
10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre 
exemplaires de l'e crit, du journal ou du dessin 
incrimine . 
Toutefois, dans les cas pre vus aux articles 24 
(par. 1er et 3), 25, 36, et 37 de la pre sente loi, la 
saisie des e crits ou imprime s, des placards ou 
affiches, aura lieu conforme ment aux r° gles 
e dicte es par le Code de proce dure pe nale. 

Article 52 
 
Si la personne mise en examen est domicilie e en 
France, elle ne pourra t̂re pre ventivement 
arr t̂e e, sauf dans les cas pre vus aux articles 23, 
24 (par. 1er et 3), 25, 27, 36 et 37 ci-dessus. 

Article 53 
 
La citation pre cisera et qualifiera le fait incrimine , 
elle indiquera le texte de loi applicable a la 
poursuite. 
Si la citation est a la requ t̂e du plaignant, elle 
contiendra e lection de domicile dans la ville oî  
si°ge la juridiction saisie et sera notifie e tant au 
pre venu qu'au minist° re public. 
Toutes ces formalite s seront observe es a peine 
de nullite  de la poursuite. 

Article 54 
 
Le de lai entre la citation et la comparution sera 
de vingt jours outre un jour par cinq myriam° tres 
de distance. 
Toutefois, en cas de diffamation ou d'injure 
pendant la pe riode e lectorale contre un candidat 
a une fonction e lectorale, ce de lai sera re duit a 
vingt-quatre heures, outre le de lai de distance, et 
les dispositions des articles 55 et 56 ne seront 
pas applicables. 
 

Article 55 
 
Quand le pre venu voudra t̂re admis a prouver la 
ve rite  des faits diffamatoires, conforme ment aux 
dispositions de l'article 35 de la pre sente loi, il 
devra, dans le de lai de dix jours apr° s la 
signification de la citation, faire signifier au 
minist° re public ou au plaignant au domicile par 

lui e lu, suivant qu'il est assigne  a la requ t̂e de 
l'un ou de l'autre : 
1û Les faits articule s et qualifie s dans la citation, 
desquels il entend prouver la ve rite  ; 
2û La copie des pi° ces ; 
3û Les noms, professions et demeures des 
te moins par lesquels il entend faire la preuve. 
Cette signification contiendra e lection de domicile 
pr° s le tribunal correctionnel, le tout a peine 
d' t̂re de chu du droit de faire la preuve. 

Article 56 
 

Dans les cinq jours suivants , en tous cas moins 
de trois jours francs avant l'audience, le plaignant 
ou le minist° re public, suivant le cas, sera tenu 
de faire signifier au pre venu, au domicile par lui 
e lu, les copies des pi° ces et les noms, 
professions et demeures des te moins par 
lesquels il entend faire la preuve du contraire 
sous peine d' t̂re de chu de son droit. 

Article 57 
 
Le tribunal correctionnel et le tribunal de police 
seront tenus de statuer au fond dans le de lai 
maximum d'un mois a compter de la date de la 
premi° re audience . 
Dans le cas pre vu a l'aline a 2 de l'article 54, la 
cause ne pourra t̂re remise au-dela du jour fixe  
pour le scrutin . 

Article 58 
 
Le droit de se pourvoir en cassation appartiendra 
au pre venu et a la partie civile quant aux 
dispositions relatives a ses inte r t̂s civils. Le 
pre venu sera dispense  de se mettre en e tat. 
La partie civile pourra user du be ne fice de l'article 
585 du Code de proce dure pe nale sans le 
minist° re d'un avocat a la Cour de cassation. 

Article 59 
 
Le pourvoi devra t̂re forme , dans les trois jours 
au greffe de la cour ou du tribunal qui aura rendu 
la de cision. Dans les vingt-quatre heures qui 
suivront, les pi° ces seront envoye es a la Cour de 
cassation, qui jugera d'urgence dans les dix jours 
a partir de leur re ception. 
L'appel contre les jugements ou le pourvoi contre 
les arr t̂s des cours d'appel qui auront statue  sur 
les incidents et exceptions autres que les 
exceptions d'incompe tence ne sera forme , a 
peine de nullite , qu'apr° s le jugement ou l'arr t̂ 
de finitif et en mˆme temps que l'appel ou le 
pourvoi contre ledit jugement ou arr t̂ . 
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w w w . a c t o b a . c o m  
Toutes les exceptions d'incompe tence devront 
t̂re propose es avant toute ouverture du de bat 

sur le fond : faute de ce, elles seront jointes au 
fond et il sera statue  sur le tout par le mˆme 
jugement. 

Article 60 

 
Sous re serve des dispositions des articles 50, 51, 
et 52 ci-dessus, la poursuite des crimes aura lieu 
conforme ment au droit commun. 

ô 3 Peines comple mentaires, re cidive, 
circonstances atte nuantes, prescription 

Article 61 

S'il y a condamnation, l'arr t̂ pourra, dans les cas 
pre vus aux articles 24 (par. 1er et 3), 25, 36 et 
37, prononcer la confiscation des e crits ou 
imprime s, placards ou affiches saisis et, dans 
tous les cas, ordonner la saisie et la suppression 
ou la destruction de tous les exemplaires qui 
seraient mis en vente, distribue s ou expose s aux 
regard du public. Toutefois, la suppression ou la 
destruction pourra ne s'appliquer qu'a certaines 
parties des exemplaires saisis. 

Article 62 

 
En cas de condamnation prononce e en 
application des articles 23, 24 (aline as 1er et 2), 
25 et 27, la suspension du journal ou du 
pe riodique pourra t̂re prononce e par la mˆme 
de cision de justice pour une dure e qui n'exce dera 
pas trois mois. Cette suspension sera sans effet 
sur les contrats de travail qui liaient l'exploitant 
lequel reste tenu de toutes les obligations 
contractuelles ou le gales en re sultant. 
 

Article 63 
 
L'aggravation des peines re sultant de la re cidive 
ne sera applicable qu'aux infractions pre vues par 
les articles 24 (aline a 5), 32 (aline a 2) et 33 
(aline a 3) de la pre sente loi . 
En cas de conviction de plusieurs crimes ou 
de lits pre vus par la pre sente loi, les peines ne se 
cumuleront pas, et la plus forte sera seule 
prononce e. 

Article 64 
 

Lorsque ont e te  ordonne es en re fe re  des 

mesures limitant par quelque moyen que ce soit 
la diffusion de l'information, le premier pre sident 
de la cour d'appel statuant en re fe re  peut, en cas 
d'appel, arr t̂er l'exe cution provisoire de la 
de cision si celle-ci risque d'entraıner des 
conse quences manifestement excessives. 

Article 65 
 

L'action publique et l'action civile re sultant des 
crimes, de lits et contraventions pre vus par la 
pre sente loi se prescriront apr° s trois mois 
re volus, a compter du jour oî  ils auront e te  
commis ou du jour du dernier acte d'instruction 
ou de poursuite s'il en a e te  fait. 
Toutefois, avant l'engagement des poursuites, 
seules les re quisitions aux fins d'enqu t̂e seront 
interruptives de prescription. Ces re quisitions 
devront, a peine de nullite , articuler et qualifier les 
provocations, outrages, diffamations et injures a 
raison desquels l'enqu t̂e est ordonne e. 
Les prescriptions commence es a l'e poque de la 
publication de la pre sente loi, et pour lesquelles il 
faudrait encore, suivant les lois existantes, plus 
de trois mois a compter de la mˆme e poque, 
seront, par ce laps de trois mois, de finitivement 
accomplies.  

Article 68 
 
Sont abroge s les e dits, lois, de crets, 
ordonnances, arr t̂e s, r°glements, de clarations 
ge ne ralement quelconques, relatifs a 
l'imprimerie, a la librairie, a la presse pe riodique 
ou non pe riodique, au colportage, a l'affichage, a 
la vente sur la voie publique et aux crimes et 
de lits pre vus par les lois sur la presse et les 
autres moyens de publication, sans que puissent 
revivre les dispositions abroge es par les lois 
ante rieures. 
Est e galement abroge  le second paragraphe de 
l'article 31 de la loi du 10 aou t 1871 sur les 
conseils ge ne raux, relatif a l'appre ciation de leurs 
discussions par les journaux. 
 
 


